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SENATO DELLA REPUBBLICA 

DISEGNO DI LEGGE 
approvato dalla Camera dei deputati nella seduta del 13 luglio 1949 tV. Stampato n. 629- Urgenza) 

presentato dal Presidente del Consiglio dei Ministri 

(DE GASPERI) 

e dal Ministro degli Affari esteri 

(SFORZA) 

di concerto con tutti i Ministri 

TRASMESSO DAL PRESIDENTE DELLA CAMERA DEI DEPUTATI ALLA PRESIDENZA 

IL 14 LUGLIO 1949 

Ratifica ed esecuzione dello Statuto del Consiglio d'Europa e dell'Accordo relativo 
~lla creazione della Commissione preparatoria del Consiglio d'Europa, firmati 
a Londra il 5 n1aggio 1949. 

DISEGNO DI IJEGGE 

Art. l. 

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare lo Statuto del Consiglio di 
Europa firmato a Londr~ il 5 maggio 1949. 

.Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data allo Sta­
tuto stesso nonchè all'Accordo relativo alla 
creazione della Commissione preparatoria del 
Consiglio d'Europa, firmato a Londra il 5 mag­
gio 1949, a decorrere dalle date delle rispet­
tive entrate in vigore. 

TIPOGRAFIA DEL SENATO (1200) 

Art. 3. 

I diciotto membri italiani dell'Assemblea 
consultiva sono eletti dalle due Camere, fra i 
propri componenti, a maggioranza assoluta, 
nella misura di nove per ciascuna. 

Le stesse modalità valgono per la elezione 
dei diciotto membri supplenti. 

Art. 4 . 

Con decreto del Presidente della Repub­
blica, su proposta del Ministro per gli affari 
esteri di concerto con quello del tesoro, potrà, 
ove occorra, essere istituito a Strasburgo un 
ufficio incaricato dei rapporti col Consiglio 
d'Europa. 
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Art. 5 

Alle spese occorrenti per l'esecuzione degli 
Atti predetti si farà fronte mediante riduzione 
dello stanziamento concernente il fondo di 
riserva per le spese impreviste al capitolo 419 
dello stato di previsione della spesa del Mini- . 
stero del tesoro per l'esercizio 1949-50. 

Il Ministro del tesoro è autorizzato a prov-

vedere con propri decreti alle occorrenti va­
riazioni di bilancio. 

Art. 6. 

La presente legge entra in vigore il giorno 
successivo a quello della sua pubblicazione 
nella Gazzetta U fflciale. 

Il Presidente della Camera dei deputati 

GR O N CHI. 
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ÀLLEG.A.TO. 

STATUT DU CONSEIL DE L'EUROPE 

Les Gouvernements du Royaume de Belgique, du Royaume de Danemark, 
de la République Française, de la République Irlandaise, de la République 
Italienne, du Grand-Ducb.é de Luxembourg, du Royaume des Pays-Bas, du 
Royaume de Norvège, du Royaume de Suède et du Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord: 

Persuadés que la consolidation de la paix fondée sur la justice et la coopé­
ration internationale est d 'intérét vi tal pour la préservation de la société humaine 
et de la civilisation; 

Inébranlablement attach.és aux valeurs spirituelles et morales qui sont 
]e patrimoine commun de leurs peuples et qui sont à l'origine des principes de 
liberté individuelle, de liberté politique et de prééminence du Droit, sur lesquels 
se fonde toute démocratie véritable; 

Convaincus qu 'afin de sauvegarder et de faire triompher progressivement 
cet idéal et de favoriser le progrès social et économique, une union plus étroite 
s'impose entre les pays européens qu'animent les mémes sentiments; 

Considérant qu'il importe dès maintenant, en vue de répondre à cette 
nécessité et aux aspirations manifestes de leurs peuples, de créer une organisa­
tion groupant les Etats européens dans une association plus étroite; 

Ont en conséquence décidé de constituer un Conseil de l'Europe comprenant 
un Comité de représentants des Gouvernements et une Assemblée Consultative, · 
et, à cette fin, ont a~opté le présent Statut. 

CAPI'fRE I. 

BUT DU CONSEIL DE I.J'EUEOPE 

Article l er. 

a) Le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite 
entre ses Membres afin de souvegarder et de promouvoir les idéaux et les prin­
cipes qui sont leur patrimoine c0mmun et de favoriser leur progrès économique 
et social. · 

b) Ce but sera poursuivi' au moyen des organes du Conseil, par l'examen 
des questions d'intérét commun, par la conclusion d'accords et par l'ad~ption 
d'une action commune dans les domaines économique, social, culturel, scien­
tifique, juridique et administratif, ainsi que par la sauvegarde et le développe­
ment des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
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c) La participation des Membres aux travaux du Oonseil de l'Europe ne 
doit pas altérer leur contribution à l'reuvre des Nations Unies et des autres. 
organisations ou unions internationales auxquelles ils sont parties. 

d) Les questions relatives à la Défense Nationale ne sont pas de la compé­
tence du Conseil de l'Europe. 

0HAPITRE II. 

COMPOSITI ON 

Article 2. 

Les Me1nbres du Oonseil de 1 'Europe so n t les Parties au présent Sta tut. 

Article 3. 

Tout Membre du Oonseil de l'Europe reconnait le principe de la préémi­
nence du Droit et le principe en vertu duqu~l toute personne placée sous sa 
juridiction doit jouir des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Il 
s'engage à collaborer sincèrement et activement à la poursuite du but défini 
au Chapitre rer. 

Article 4. 

Tout Etat européen considéré comme capable de se conformer aux disposi­
tions de l'article 3, et comme en ayant la volonté, peut etre invité par le Oomité 
des Ministres à de-venir Membre du Conseil de l'Europe. Tout Etat ainsi invité 
aura la qualité de Membre dès qu 'un instrument d 'adhésion au présent Sta­
tut aura été remis en son nom au Secrétaire Général. 

Article 5. 

a) Dans des circonstances particulières, un pays européen considéré comme 
capable de se conformer aux dispositions de l'article 3 et comme en ayant la 
-volonté, peut etre invité par le Oomité des Ministres à devenir Membre Associé 
du Oonseil de l'Europe. 'l'out pays ainsi invité aura la qualité de Membre associé 
dès qu'un instrument d'acceptation du présent Statut aura été remis en son 
nom au Secrétaire Général. Les Mcmbres assoeiés ne peuvent etre représentés 
qu'à l'Assen1blée OonsuUative. 

b) Le terme « Membre » employé dans le présent Sta tut vise également 
les Membres associés, sauf en ce qui concerne la représentation au Oomité des 
Ministres. 

Article 6. 

Avant d'adresser l'invitation prévue aux articles 4 ou 5 ci-dessus, le Oomité 
des Ministres fixe le nombre des sièges à l'.Assemblée Oonsultative auxquels le 
futur J\Iembre aura droit et sa quote-part de contribution financière. 
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Article 7. 

Tout membre du Conseil de l'Europe peut s'eu retirer (;n notifla.nt sa 
décision au Secrétaire général. La notification prendra eftet à la fin de l'année 
financière en cours, si elle est intervenne dans les neuf pren1iers mois de eette 
année, et à la fin de l'année financière suivante, si elle est intervenne dans les 
trois derniers mois. 

Article 8. 

Tout membre du Conseil de l'Europe qui enfreint gravement les disposi­
tions de l'article 3 peut etre suspendu de son droit de représentation et invité 
par le Comité des Ministres à se retirer dans les conditions prévues à l'article 7. 
S'il n'est pas tenu compte de cette invitation, le Comité peut décider que le 
Mernbre don t il s'agi t a cessé d 'appartenir au Conseil à compter d 'une date 
que le Comité fixe lui-meme. 

Article 9 . 

. Si un Membre n'exécute pas ses obligations financières, le Comité des 
Ministres peut suspendre son droit de représentation au Conlité et à l'Assemble 
consultative, aussi longtemps qu'il n'aura pas satisfait aux dites obligations. 

0HAPITRE III. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 10. 

Les organcs du Conseil de l'Europe sont: 
i) le Comité des Ministres; 
ii) l'Assemblée consultative. 

Ces deux orga,nes sont assistés par le Secrétariat du Conseil de l'Europe. 

Article 11. 

Le siège du Conseil de l'Europe est à Strasbourg. 

Article 12. 

Les langues officielles du Oonseil de l'Europe so n t le français et l 'anglais. 
Les règlements intérieurs du Oomité des Ministres et de l 'Assemblée consulta t! ve 
détermineront les circostances et les conditions dans lesquelles d'autre langues 
pourront etre utilisées. 

N. 522 - 2 
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CHAPITRE IV. 

COMrrÉ DES MINISTRES. 

Article 13. 

Le Oomité des Ministres est l'organe con1pétent pour agir au nom du Consiel 
de l'Europe conformément aux articles 15 et 16. 

Article 14. 

Chaque Memhre a un représentant au Comité des Ministres et chaque 
représentant dispose d 'une v o ix. Les représentants an Comité sont l es Ministres 
des Affaires Etrangères. Lorsqu'un Ministre des Affaires étrangères n'est pas 

. en rrlesure de siéger, ou si d 'autres circonstances le recommandent, un suppléant 
peut etre désigné pour agir à sa piace. Celui-ci sera, dans tonte la mesure du 
possible, un membre du Gouvernement de son pays. 

Article 15. 

a) Le Comité des Ministres examine, sur recommandation de l'.Assembleé 
Consultative ou de sa propre iniziative, les mesures propres à réaliser le but 
du Conseil de l'Europe, y compris la conclusion de conventions et d'accords 
et l'adoption par les Gouvernements .d'une politique commune à l'égard des 
questions déterminées. Ses co:p.clusions sont communiquées par le Secrétaire 
général aux 1\'Iembres. 

b) Les conclusions du Comité des Ministres peuvent, s'il y a lieu, revetir 
la forme de recommandations aux Gouvernements. Le Comité peut inviter 
ceux-ci à lui faire connaitre la suite donnée par eux auxdites recommandations. 

Article 16. 

Sous réserve des pouvoirs de l'Assemblée consultative tels qu'ils sont 
définis aux articles 24, 28, 30, 32, 33 et 35, le Comité des 1\'Iinist.res règle; avec 
effet obligatoire, toute question relative à l'organisation et aux arrangements 
intérieurs du Conseil de l'Europe. Il prend, à cette fin, les règlements financier 
et administratif nécessaires. 

Arti c le · l 7. 

Le Comité des Ministres peut constituer, à toutes fins qu'il jugera désirables, 
des comités ou commissions de caractère consultatif ou technique. · 

Article 18. 

Le Coniité des Ministres adopte so n règlement intérieur, qui détermine 
notamment: 

i) le quorum; 
ii) le mode de désignation du Président et la durée de ses fonctions; 
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iii) la procédure à suivre pour l'établissement de l'ordre du jour ainsi 
que pour le dépot des propositions aux fins de résolutions; et 

iv) les conditions dans lesquelles est notifiée la désignation des Suppléants 
e:ffectuée conformément à l'article 14. 

Article 19. 

' Lors de chacune des sessions de l'Assemblée Consultative, le Comité des 
Ministres lui adresse des rapports sur son activité avec la 'documentation 
a ppropriée. 

Article 20. 

a) Sont prises à l'unanimité des voix exprimées et à la ma.jorité des repré­
sentants ayant. le droit de sièger au Comité des Ministres les résolutions du 
Comité relatives aux questions importantes mentionnées ci-après: 

i) les recommandations relevant de l'article 15 b); 
ii) les questione relevant de l'article 19; 
iii) les questions relevant de l'article 21 a) (i) et b); 
iv) les questions relevant de l'article 33; 
v) les recommandations concernant. des amendements aux articles l d)~ 

7, 15, 20 et 22; et 
vi) toute autre question qu'en raison de son · importance, le Comité 

déciderait, par une :t:ésolution prise dans les conditions prévues au pa.ragTaphe d) 
ci-dessous, de soumettre à la règle de l'unanimité; 

b) · Les questions relevant du réglement intérieur ou des règlements 
financier et administratif peuvent faire l'objet d'une décision à la majorité 
simple des représentants ayant le droit de siéger au Comité; 

c) Les résolutions du Comité prises en application des articles 4 et 5 sont 
prises à la majorité des deux tiers des représentants ayant le droit de siéger 
au Comité; 

d) Sont prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées et à la majo­
rité des représentants ayant le droit de sièger toutes les autres résolutions dn 
Comité. Célles-ci comprennent, notamment, les résolutions qui concernent 
l'adoption du budget, le règlement intérieur, les règlements financier et admini­
stratif, les recommandations relatives à l'an1endement des articles du présent 
Statut non mentionnés au paragraphe a) (v) ci-dessus, et la détermination, 
en cas de doute, du paragraphe du présent article qu 'il convient d 'appliquer. 

Article 21. 

a) Sauf déchdon contraire du Comité des Ministres, ses reunions se tiennent: 
i) à huis clos, et 
ii) au siège du Conseil. 

b) Le Comité est juge des informations à publier sur Ies discussions tenues 
à huis clos et sur leurs conclusions. 

c) Le Oomité se réunit obligatoirement avant l'ouverture des sessions de 
l'Assemblée consultative et au début de ces sessions; il se réunit, en outre, 
toutes les fois qu'il l'estime utile. 
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0HAPITRE V. 

L'ASSEMBLEE CONSULTATIVE 

Article 22. 

L'Assemblée consultative est l'organe délibérant du Conseil de l'Europe. 
Elle discute des questions relevant de sa compétence telle qu 'elle est définie 
dans le présent Statut et transmet ses conclusions au Comité des Ministres 
sous forme de recommandations. 

Article 23. 

a) L'Assemblée consultative délibère et peut formuler des recommanda­
tions sur tonte question répondant au but et rentrant dans la compétence 
du Conseil de 1'Europe, tels qu'ils sont définis au Chapitre I, (i) qui lui est 
soumise pour avis par le Comité des Ministres, ou (ii) dont le Comité a approuvée 
l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée sur proposition de celle-ci. 

b) · En prenant les décisions visées au paragraphe a), le Comité tient compte 
de l'activité des autres organisations intergouvernementales européennes 
auxquelles sont partie tous les Membres du Conseil ou quelques-uns d'entre 
eu x. 

o) Le Président de l'Assemblée décide, en cas de doute, si une .question 
soule\i"ée en cours de sessi~n rentre dans l'ordrP. du jour de l'Assemblée, approuvé 
dans les conditions prévues au paragrat>he a) ci-dessus. · 

Article 24. 

L '.Assemblée consultati ve peut; en tenant compte des dispositions de 
l'article 38 d), constituer des comités ou commissions chargés d 'examiner toutes 
questions de sa compétence, telle qu'elle est définie à l'article 23, de lui pré­
senter des rapports, d'étudier les affaires inscrites à son ordre du jour et de 
formuler rles avis sur toute question de procédure. 

Article 25. 

a) L'Assemblée consultative est composée des répresentants de chaque 
Membre, désignés selon la procédure adoptée par chaque Gouvernement. Tout 
représentant doit avoir la nationalité du Membre qu'il représente. Il ne peut 
etre en meme temps membre du Comité des Ministres. 

b) Aucun représentant ne peut etre relevé de son manda t au cours d 'une 
session de l'Assemblée sans l'assentiment de celle-ci. 

c) Chaque représentant peut avoir un Suppléant qui, en son absence, 
aura qualité pour s1éger, prendre la parole et .voter à sa place. Les disposition 
du paragraphe a) ci-dessus s'appliquent également à la désignation des Sup­
pléants. 
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Article 26. 

J_jes Etats énumérés ci-dessous auront droit~ en devenant M<t mbres, au 
nombre de sièges suivant: 

Belgique . . 
Danemark 
France .. 
République irlandaise 
Italie . . . . 
Luxembourg 
Pays-Bas. 
Norvège .. . 
Suède ... . 
Royaume-Uni .. 

Article 27. 

6 
4 

18 
4 

18 
3 
6 
4 
6 

18 

Les conditions dans lesquelles le Comité des Ministres peut etre représenté 
collect.ivement aux débats de l'Assemblée consultative, ou celles dans lesquelles 
les représentants au Comité peuvent, à ti tre indiv'iduel, pn;ndre la parole devant 
elle, seront soumises aux dispositions appropriées du règlemf-nt intérieur, arre­
tées par le Comité après consultation de l'Assemblée. 

Article 28. 

a) L _'Assemblée Consultative adopte son règlement intérieU:r. Elle choisit 
parmi ses membres son Président, qui demeure en fonctions jusqu 'à la session 
ordinaire suivante. 

b) Le Président dirige les travaux, mais ne prend part ni aux dél;>ats, 
ni au vote. Le suppléant du Président a qualité pour sièger, prendre la · 
parole et voter à sa piace. 

c) Le règlement intérieur fixe notamment: 
i) le quorum; ... 
ii) la procédure d'élection et la durée des fonctions du Président et des 

autres membres du Bureau; 
iii) la procédure d'établissement de l'ordre du jour et de sa communica­

tion aux représentants; et 
iv) la date et le mode de notification des noms des représentants et de 

leurs suppléants. 

Article 29. 

Sous réserve des dispositions de l'article 30, toutes les résolutions de l'As­
semblée consultative, y compris celles qui ont pour objet: 

i) de faire recommandations àu Comité des Ministres; 
ii) de proposer· au Comité les ques"tions à inserire à l'ordre du jour de 

l'Assemblée; 
iii) de créer d es comités ou commissions; 
iv) de fixer la date d'ouverture des sessions; 
v) de déterminer la inajorité requise pour les résolution,s ·n.e relevan.t 
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pas des alinéas (i) à (iv) ci-dessus ou de fixer, en cas de doute, la règle de 
majorité convenable, 
rìOnt prises à la majorité des deux tiers des voix exprimées. 

Article 30. 

Les résolutions de l'Assemblée consultati-ve portant sur les questions 
relatives à son mode de fonctionnement, notamment l'élection des membres 
du bureau, la désignation des membres des comités et commissions et l'adoption 
du règlement intérieur, sont prises a la majorité que fixera l'Assemblée pfl,r 
application de l'article 29 (v). 

Article 31. 

Les débats concernant le propositions à adresser au Comité des Ministres 
pour l'inscription d'une question à l'ordre du jour de l'Assemblée consultative 
ne devront porter, après définition de son objet, que sur les raisons qui mili­
tent pour ou contre cette ins,cription. 

Art.icle 32. 

L'Assemblée consultative tient chaque a:rinée une session ordinaire, dont 
la date et la durée seront fixées par l'Assemblée de manière à évìter, antant 
que possible_, toute coincidence avec les sessions parlamentaires et avec les 
sessions de 'l'Assemblée Générale des Nations Unies. La durée des sessions 
ordinaire~ n'excédera pas un mois, à moins que l'Assemblée et le Comité des 
Ministres, d'un commun accord, n'en décident autrement. 

Article 33. 

Les sessions ordinaires de l'Assemblée consultative se tiennent au siège du 
Conseil, sauf décision contraire prise de commun accord par l'Assemblée et le 
Comité des Ministres. , 

Article 34. 

J.Je Comité des Ministres peut convoquer une, session extraordinaire de 
l'Assemblée consultative à la date et au lieu_ fixés par lui, avec l'assentiment 
du Président de l'Assemblée. 

Article 35. 

Les débats de l'Assemblée consultative sont publics, à moins qu'elle n'en 
décide autrement. 

CHAPITRE VI. 

SECRÉTARIAT 

Article 36. 

a) Le Secrétariat est composé d'un Secrétaire général, d'un Secrétaire 
général adjoint, et du personnel nécessaire. 
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b) Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint sont nommés par 
l'Assemblée consultativ~ sur recommandation du Comité des Ministres. 

c) !Jes autres membres du Secrétariat sont nommés par le Secrétaire général, 
conformément au règlement administratif. 

d) Aucun membre du Secrétariat ne peut détenir un emploi rémunéré par 
un Gouvernement, etre membre de l'Assemblée consultative ou d'un Parlement 
national, ou remplir des occupations incompatibles avec ses devoirs. 

e) Tout membre du personnel du Secréttariat doit, par une déclaration 
solennelle, affirmer son attachement au Conseil de l'Europe et sa résolution 
d'accomplir consciencieusement les devoirs de sa charge sans se laisser influencer 
par aucune considération d'ordre national, ainsi que sa volonté de ne solliciter 
ni d'acceptbr d'instructions, en rapport avec l'exercice de ses fonctions, d'aucun 
Gouvernement ni d'auoune autorité extérieure au Conseil et .de s'abstenir de 
tout acte incompatible avec son statut de fonctionnaire international respon­
sable exclusive~ent envers ~e Conseil. J_.je Secrétaire général et le Secrétaire 
général adjoint feront cette declaration dr:vant le Comité; les autres memhres 
òu personnella feront devant le Secrétaire général. 

f) Tout membre doit respecter le caractère exclusivement international 
des fonctions du Secrétairè général et du personnel du Secrétariat et s'abstenir 
d 'influencer ceux-ci dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 37. 

a) Le Secrétariat est installé au siège du Conseil. 
b) Le Secrétaire général est responsable de l'activité du Secrétariat devant 

le Comité des :Niinistres. Il fournit notamment à l'Assemblée consultative, sous 
réserV'e des dispositions de l'article 38 d), les services ad·ministratifs et autres 
dont elle peut avoir besoin. 

CHAPITRE VII. 

FINANCEMENT 

Article 38. 

a) Chaque membre assume les frais de sa pro p re représentation au Comité 
des Ministres et à l'Ass8mblée consultative. 

b) Les dépenses du Secrétariat et toutes autres dépenses communes sont 
réparties entre tous les membres dans les proportions fixées per le Comité selon 
le chiffre de la population de chacun des membres. 

La contribution de tout membre associé est fixée par le Comité. 
c) Le budget du Conseil est soumis chaque année par le Secrétaire général, 

dans les conditions fixées par le règlement financier, à l'approbation du Comité. 
d) Le Secrétaire général soumet au Comité les demandes de l'Assemblée 

de nature à entrainer des dépenses excédant le montan t des crédits déjà inscrits 
au budget pour l'Assemblée et ses travaux. 
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Article 39. 

Le Secrétaire général notifie chaque annee aux Gouvern mtnts d es membres 
le montant de leur contribution. Les contributions sont réputées cxigibles au 
jour meme de cette notification; elles doivent etre acquittees entre· les mains 
du Secretaire generai dans le delai maximum de sex mois. · 

CHAPOTRE VIII. 

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 

Article 40. 

a) Le Conseil de l'Europe, les représentants des Membres et le Secrétariat 
jouissent, sur les territoires des Membres, des imrnunités et privilèges nécessaires 
à l'exercice de leurs fonctions. En vertu de ces immunites les representants à 
l'Assemblee consultative ne peuvent notamment etre in arretés ni poursuivis 
sur les territoires de tous les Membres en raison des opinions ou des votes emis 
au cours des debats de l'Assemblee, de ses Comites ou Commissions. 

b) Les Membres s'engagent à conclure aussitòt que possible un Accord 
en vue de donner plein effet aux dispositions du paragraphe a) ci-dessus. A 
cette fin, le Comité des l\iinistres recommandera aux Gouvernements des Mem­
bres la conclusions d 'un Accord definissant les privilèges et immunités reconnus 
sur leurs territoires. En outre, un Accord particulier sera conclu avec le Gouverne­
ment de la République française qui definira les privilèges et immunites dont 
jouira le Conseil à son siège. 

CHAPITRE IX. 

AMENDEMENTS 

Article 41. 

a) D es propositions d 'amendement au présent Sta tut peuvent etre faites 
au Comite des Ministres ou, dans les conditions prevues à l'article 23, l'Assem­
blee consultative. 

b) Le Comité recommandera et fera incorporer dans un Protocole les 
amendements au Statut qu'il juge désiràbles. 

c) Tout Protocole d'amendement entrera en vigueur lorsqu'il aura été 
signe et ratifié par les deux. tiers des Membres. 

d) Nonobstant les dispositions des paragraphes precédents du present 
articles, les amenden1eil.ts aux article 23 à 35, 38 et 39, qui auront eté approuves 
par le Comite et l'Assemblée, entreront en vigueur à la date du procès-verbal 
(td hoc établi par le Secretaire général, éommunique aux Gonvernements des 
Membres, et attestant l'approbation donnée aux dits a mendements. Les disposi­
tions du présent paragraphe ne pourront recevoir d'application qu'à compte 
de la fin de la seconde session ordinaire de l'Assemblee. 
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0HAPITRE X. 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 42. 

a) Le présent Sta tut sera soumis à ratification. Les . ratifications seront 
déposées auprès du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord. 

b) Le présent Sta tut entrera en vigueur après le dépòt de sept instruments 
de ratification. Le Gouvernement du Royaume-Uni notifiera à tous les Gouverne­
ments signat.aires l'entrée cn vigueur du Statut et le noms des membres du Con­
sei! de l 'Europe à ce t te da te. 

c) Par la suite, tout autre signataire deviendra Partie au présent Stat.ut. à 
la date du dépòt de son instrument de ratification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, d ument autorisés à ce t effe t, ont signé le 
présent Statut. 

FAIT A Londres, le 5 mai 1949, en français et en anglais, les deux textes 
faisant également foì, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du . Gouvernement du Royaume-Uni, lequel en remettra des copies certifiées 
conformes aux autres Gouvernements signataires. 

Ponr le Gonvernement dn Royanme de Belgiqne: OBERT DE THIEUSIES. 

Ponr le Gonvernement de Royanme de Danemar'k: GusTA V RASMUSSEN- REVENT 
LOW. 

Ponr le Gonver-nement de la Répnbliqne jYançaise: RoBERT ScHUMAN- R. MASSIGLI. 

Ponr le Gonvernement de la Répnbliqne irlandaise: SEAN ~{ACBRIDE- JOHN W. 
DULANTY. 

Ponr le Gonvernement de la Rép1t-bliq1te itaUenne: SFORZA - GALLARATI ScoTTI. 

· Ponr le Gonvernement dn Gran-Dnché de Lnxembonrg: J o s. BECH - A. J. CLASEN 

Ponr le Gonvernement de Royanme des Pays-Bas: D. l J. STIKKER- E. ~iiCHIELS 
VAN VERDUYNEN . 

Ponr le Gonvernement dn Roya1tme de Nor,vège: HALVARD M. LANGE- P. PRE­
BENSEN. 

Ponr le Gonvernement dn Royanme de 8nède: OsTEN UNDEN - GUNNAR HAGGLOF. 

Ponr le Gonvernement d1t Royanme-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande dn Nord: 
ERNEST BEVIN - CRISTOPHER MA YHEW. 
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ARRANGEMENT RELATIF A ~A CREATION 
DE LA COMMISSION PREPARATOIRE 

. DU CONSEIL DE L' EUROPE 

Les Gouvernements du Royaume de Belgique, du Royaume de Danemark, 
de la Républiquc française, de la République irlandaise, de la République 
italienne, du Grand-Duché de I..~uxembourg, du Royaume des Pays-Bas, du 
Royaume de Norvège, du Royaume de Suède et du Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord; 

Ayant adopté ce jour le statut du Conseil de l'Europe, 
Désireux d'instituer une Commission Préparatoire afin de permettre au 

Conseil de l'Europe de fonctionner dès l'entrée en vigueur de son statut; 
Sont convenus de ce qui suit: 

l. - Il est créé par les présentes une Commission Préparatoire du Conseil 
de l'Europe. 

2. - Chaque Gouvernement signataire désignera, pour le représenter au 
sein de la Commission, un p.élégué, qui pourra etre acompagné de suppléants et 
de conseillers. La Oommission élira son bureau, règlera son nwde de fonctionne­
ment et nommera un Secrétaire exécutif, qui sera le chef du .Secrétariat de la 
Commission. 

3. - La Commission aura. pour fonctions de: 
a) préparer d es règlements intérieurs provisoires pour le Comité d es 

Ministres et pour l'Assemblée consultative; 
b) élaborer des projets d'ordre du jour pour la première réunion de chacun 

des deux organes précités; 
c) faire des propositions relatives au premier budget; 
d) rédiger un projet de règlement financier et administratif; 
e) prendre les mesures nécessaires et 1élaborer les accords ex~gés pour 

l'installation matérielle du Oonseil de l'Europe et l'établissement du siège; 
f) faire r-apport préliminaire sur les cadres administratifs du Secrétariat 

du Oonseil; 
g) convoquer la première réunion du Comité et la session inaugurale 

de l'Assemblée après l'entrée en vigueur du statut; 
h) désigner le Président provisoire de la réunion inaugurale de l'Assem­

blée. jusqu'à élection parcelle-ci de son Président, étant entendu que le Président 
provisoire ne pourra etre en aucun cas membre de l'.A.ssemblée durant sa première 
session; . 

i) prendre des mesures pour la préparation des projets d'accord prévus 
à l'article 40 b) du sta tut; 

j) soumettre des propositions en ce qui concerne la part de chacun 
d es membres dans les dépenses du Oonseil pour donne)' effe t à l'arti c le 38 b) 
du Statut, 
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4. - La Commission aura son siège à Paris. Elle jouira des priyilèges 
et immunités généralement reconnus aux organisations intergouvernementales 
établies en France. La première réunion se tiendra immédiatement après la 
signature du statut au lieu méme de cette signature. 

5. - Le Secrétaire exécutif préparera le travail de la Commission, remplira 
les taches qui lui seront assignées par celle-ci et sera sous son autorité. Il pro­
cédera également, dans les limites des pou-voirs qui lui seront reconnus, aux 
nominations dans les postes du Secrétariat de la Commission en tenant compte 
de la compétence individuelle et, autant que possibile, d'une r.épartition géo­
graphique adéquate. 

6. - Eu vue de réu:nir les disponibilités fina.ncières exigées par les premières 
dépenses du Conseil de l'Europe, chaque Membre versera à la Commission, au 
moment du dépòt de son instrnment de ratification du statut, une somme 
calculée suivant un baréme provisoire de contributions, établi par la Com­
mission, comme devant étre imputée sur ses contributions au Conseil. Eu ce 
qui concerne le Gouvernement français, les avances prévues à l'article · 7 ci­
dessous seront à valoir sur les sommes à verser eu application du présent article. 

7. - Jusqu 'à ce que les ressources prévues à l'article 6 ci-dessus devien­
nent disponibles, les dépenses de la Commission seront couvertes au moyen 
des avances faites par le Gouvernement français et imputées sur ses contri­
butions au Conseil. Le Secrétaire exécutif soumettra à la Commission, pour la 
période intérimaire, un état ou des états successifs de prévisions budgétaires, 
sur la base duquel ou desquels les avances seront demandées. Les frais des 
délégations seront supportés par leurs Gouvernements respectifs. 

8. - a) Les règlements intérieurs provisoires, préparés par la Comrnis­
sion conformément à l'article 3 a) du présent Arrangement, seront appliqués 
par le Comité des Ministres et l'Assemblée consultati-ve, eu attendant l'adop­
tion par ces deux organes de leurs règlements intérieurs. 

b) Le Secrétaire exécutif agira aux lieu et piace du Secrétaire général 
du Conseil de l'Europe jusqu'à ce que le Secrétaire générale soit nommé par 
application de l'article 36 b) du statut. 

c) La Commissio~ cessera d'exister à la date que fixera une résolution 
du Comité. Ses biens et ses archives seront transférés au Conseil. 

d) En attendant le recrutement du personnel du Secrétariat du Conseil, 
le Secrétaire général pourra utiliser à titre temporaire en totalité ou en partie 
le personnel de la Commission. 

9. - Cet Arragement entrera en vigueur pou,r tous les signataires à dater 
de ce jour. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, d 11ment autorisés à cet effet, ont signé le 
présent Arrangement. 

FAIT à Londres, le 5 ma.i 1949, en français et en anglais, les deux textes 
faisant également foi, eu un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 

. du Gouvernement du Royaume-Uni, lequel eu remettra des copies ceTtifiées 
conformes aux autres Gouvernements signataires. 

Po1tr le Gonvernement dn Royanme de Belgique: OBERT DE THIEUSfES. 

Ponr le Gonvernement d11. Royanme de Danemar'k.: GusTAV RASlVIUSSEN - RE­
VENTLOW. 
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Pottr le Gonvernement de la Répnbliq1te française: RoBERT ScHUMAN - R. l\'IAs­

SIGLI. 

Ponr le Gonvernement de la Rép1tblique irlandaise: SEAN MA cB RIDE - J OHN 

W. DULANTY. 

Ponr le Go1bVernement de la Rép1tbliqne italienne: SFORZA - GALLARATI SCOTTI. 

Ponr le Go1tvernement dn Grand-Dnché de L1txembonrg: Jos. BEcH - A. J. 
OLASEN. 

Ponr le Gonvernement dn Royaume des Pays-Bas: D. U. STIKKER- E. MrcHIELS 

VAN VERDUYNEN. 

Ponr. le Go1wernement dn Ro1tame de Norvège: HALVARD M. LANGE - P. PRE­

HENSEN. 

Po1tr le Go1t'Vernem:ent cl1l Roya1tme de S1tède: 0ESTEN UNDEN- GuNNAR HlGGLOF 

Ponr le Gont'ernement dn Royanme- Uni de Grande-Bretag·ne et d 'I rlande d1t :Nord: 
ERNEST BEVIN - CRISTOPHER MAYHEW. 




